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Chapitre 1


L’Amérique des lobbies

Barack Obama a-t-il déjà raté une occasion historique de reconstruire l’économie américaine sur de nouvelles bases ? Quelques jours après sa victoire à l’élection présidentielle en novembre 2008 et avant son entrée officielle en fonction, un de ses principaux conseillers, Rahm Emanuel, avait expliqué devant un parterre de chefs d’entreprise que « la crise pouvait être une opportunité pour faire des choses que l’on n’aurait pas pu faire auparavant ». Bref, que du pire pouvait sortir le meilleur.

Un des livres de chevet de Rahm Emanuel, démocrate de Chicago, déjà conseiller politique à la Maison-Blanche sous Clinton, est un ouvrage peu connu du grand public, The Rise and Decline of Nations, publié en 1982 par un économiste amé
ricain, Mancur Olson1. Ce livre tente d’analyser pourquoi des pays, au faîte de leur puissance, sombrent dans le désordre, alors que d’autres, vaincus, ruinés, retrouvent très rapidement le chemin de la prospérité. Ainsi, la Grande-Bretagne, grand vainqueur de la Seconde Guerre mondiale, est-elle devenue dans les années 1970 l’homme malade de l’Europe, alors que l’Allemagne et le Japon, grands vaincus, connaissent au contraire une croissance spectaculaire. La thèse de Mancur Olson est que le succès fait émerger des groupes de pression – des lobbies – qui cherchent par tous les moyens à préserver leur position, leurs avantages, leur pouvoir. C’est ainsi qu’en Grande-Bretagne les syndicats corporatistes, notamment des mineurs, des cheminots, etc., mais aussi la City, les agriculteurs et quelques autres castes ont tiré l’économie britannique vers le bas. À l’inverse, les principaux groupes d’intérêt des deux grands vaincus de la Seconde Guerre mondiale
avaient perdu leur pouvoir, quand ils n’avaient pas tout simplement disparu. Résultat : ces pays ont pu repartir sur de nouvelles bases, avec, il est vrai, l’aide économique des États-Unis.

La première puissance économique mondiale a connu ce phénomène à la fin des années 1970. L’Amérique a alors le sentiment réel d’être en plein déclin. La présidence de Nixon, secouée par le scandale du Watergate, l’a traumatisée. Elle a été humiliée au Vietnam, puis en Iran en 1980. Le dollar est au plus bas, l’inflation et les taux d’intérêt sont au plus haut, et le chômage grimpe. Le pouvoir d’achat est en berne. Le symbole de la puissance industrielle américaine, l’automobile, bat de l’aile : les ventes de Ford, de General Motors et de Chrysler s’effondrent. Une situation qui présente bien des similitudes avec la crise actuelle. Dès son investiture, en janvier 1981, Ronald Reagan, ou plutôt l’équipe qui l’entoure, va, comme Margaret Thatcher au Royaume-Uni, s’attaquer à quelques-uns des groupes de pression qui bloquent le système. Les économistes de l’École de Chicago et les think tanks qui réfléchissent depuis des années à la manière de revitaliser le capitalisme, ont théorisé les raisons du déclin américain qu’ils ont résumées
en une trinité : big corporation, big labour, big state. Des entreprises trop grandes, vivant trop souvent sur des monopoles, à l’exemple des télécommunications ou du transport aérien ; des syndicats corporatistes aux relations parfois douteuses qui pèsent sur la rentabilité du capital ; enfin, un État trop puissant qui prélève une part trop importante du PNB. Ronald Reagan comme Margaret Thatcher s’emploient donc à casser les lobbies jugés responsables de la crise économique d’alors. Ils le font avec brutalité, mais force est de constater que cette politique, qui emprunte beaucoup à la vision schumpétérienne de la destruction créatrice et du chaos salvateur, porte dans un premier temps ses fruits. Cependant, le grand bouleversement produit par la politique reaganienne permet à de nouveaux lobbies de prospérer sur les décombres des précédents : l’ensemble de cette recomposition formant ce que l’on nomme le néolibéralisme. Mancur Olson a parfaitement énoncé cette loi de la nature qui veut que les lobbies naissent et montent graduellement en puissance2. Ils obtiennent
toujours plus d’avantages fiscaux de la part d’un gouvernement ou de législateurs auprès desquels ils exercent une influence grandissante, quand ils ne finissent pas par s’infiltrer parmi eux ou par se placer au sein de l’État. C’est exactement ce qui s’est passé au cours de ces trente dernières années. Le complexe militaro-industriel, les compagnies pétrolières et l’automobile, les groupes pharmaceutiques et médicaux, l’immobilier et – last but not least – la finance ont peu à peu dominé l’économie.

Les États-Unis dépensent toujours plus en matière de santé, mais l’Américain moyen est de plus en plus mal soigné, ou, plutôt il lui en coûte toujours plus. Pourquoi ? Tout simplement parce que le lobby médical – médecins, pharmaciens, grands laboratoires, hôpitaux, cliniques – a réussi à persuader le gouvernement américain de payer pour des traitements toujours plus chers dont l’efficacité n’est pas toujours prouvée. (Le même constat peut être fait dans bien d’autres pays, à commencer par la France.) L’industrie automobile et les groupes pétroliers ont continué à fabriquer et vendre des voitures qui polluent et consomment trop d’essence. Une essence qu’aucun gouvernement américain n’a
osé taxer, pour ne pas déplaire aux producteurs de pétrole. Tant pis pour la pollution, tant pis pour l’effet de serre ! Résultat : une politique aveugle qui a conduit finalement l’industrie automobile américaine à la faillite, mais, pendant trente ans, son lobby a réussi à retarder l’échéance. Et que dire du complexe militaro-industriel qui, alors que l’adversaire soviétique a disparu depuis vingt ans, a continué de ponctionner allègrement, grâce aux deux guerres d’Irak, le budget fédéral ? Le lobby immobilier est peut-être moins concentré que les autres, il a cependant pesé autant qu’eux dans les ultimes dérives de l’économie américaine dans les années 2000. Les propriétaires, ceux qui voulaient le devenir et tous ceux dont l’activité a gravité autour du real estate ont multiplié les interventions pour que le secteur obtienne des avantages fiscaux. Enfin, les multinationales, autre lobby, ont obtenu de chaque administration des dérogations successives au Code des impôts américain. Résultat : alors que l’impôt sur les sociétés est de 35 % aux États-Unis, le taux moyen d’imposition des multinationales américaines est tombé à 8 %. Et ce grâce à l’utilisation des paradis fiscaux, où elles ont pu externaliser leurs profits à une grande échelle.


Le lobby qui, indiscutablement, a le plus prospéré au cours des trente dernières années aura été le lobby financier. Wall Street est devenue le lobby des lobbies. Pas seulement sous l’ère des Bush, père et fils, mais aussi et surtout sous l’ère Clinton. La finance a surfé sur l’idéologie néolibérale et prospéré dans la globalisation qui s’est accélérée au début des années 1990. L’explosion des profits des multinationales lui a apporté une matière première, l’argent, qu’elle s’est ingéniée à recycler et à multiplier grâce aux talents de docteurs Folamour recrutés pour animer les salles de marché. Elle a augmenté encore ses profits grâce à la dérégulation qui a mis fin aux restrictions et contraintes héritées de Roosevelt et de la crise des années 1930 en abrogeant le Glass-Steagall Act qui obligeait à séparer banques commerciales et banques d’investissement. Elle a enfin obtenu d’innombrables avantages pour développer une économie de la dette qui arrangeait en définitive tout le monde. Au fil des ans, la finance est devenue le premier secteur économique, aux États-Unis comme ailleurs. Elle pesait, avant la crise de l’été 2008, 21 % du PIB américain.

La finance a prospéré sur le dos des classes moyennes. Elle s’est nourrie des délocalisations
massives et a transformé les petits épargnants en gros emprunteurs : l’histoire de John Smith, cet Américain de la middle class, cet ancien blue collar transformé en vendeur de pizzas3, qui s’est appauvri, mais n’a pas cessé d’enrichir ses banquiers, est à cet égard exemplaire. Il les a enrichis indirectement lorsque son entreprise a choisi de délocaliser pour accroître ses profits et les localiser si possible offshore. Les banquiers ont suivi l’entreprise à la trace, ils ont même installé certains de leurs hedge funds à côté des boîtes aux lettres de l’ancienne entreprise de John Smith, aux îles Caïmans. Les profits accumulés grâce au licenciement de notre ouvrier et à son remplacement par des Mexicains, puis par des Chinois, ont fait des petits. Au passage, quelques dirigeants, qui avaient par hasard, eux aussi, ouvert des comptes dans les îles, ont pu profiter de la multiplication des pains que leur proposait l’industrie financière. John Smith a ensuite enrichi les banquiers en cédant au mythe de la bulle Internet. Son conseiller financier lui avait suggéré, à la fin des années 1990, de placer son petit pécule de licenciement dans les valeurs technolo
giques en bourse et de faire de rapides allers et retours, les plus-values lui permettant de compenser sa baisse de salaire. Las ! Le dernier aller n’a pas eu de retour. Son conseiller lui avait fait acheter à crédit quelques grandes valeurs qui devaient « forcément encore monter » à la fin du printemps 2000. Depuis, les cours n’ont jamais retrouvé les niveaux auxquels il a acheté, et il a fallu payer à la banque les intérêts des prêts. « Qu’à cela ne tienne, lui avait dit son conseiller, on va transférer votre emprunt pour les actions sur un autre actif, bien tangible celui-là : votre maison. » Ainsi, John Smith a obtenu un ballon d’oxygène qui va lui permettre, dans les années 2003-2004, de faire gagner beaucoup d’argent à ces pauvres banquiers : sur le crédit hypothécaire de sa maison, mais aussi sur ceux de ses innombrables cartes que lui ont offertes magasins, constructeurs automobiles et autres prêteurs en tout genre. Oui, John Smith a bien mérité de la banque. Les plus cyniques diront qu’après tout le crédit lui a permis de continuer à vivre, à changer de voiture, à rester dans sa maison, à payer une assurance médicale privée, puisque celle qu’il avait auparavant dans son entreprise industrielle est devenue caduque. Le crédit lui a permis de
consommer, d’acheter des vêtements, des produits électroniques, majoritairement importés de Chine. Bref, c’est le crédit qui, pendant des années, a masqué son appauvrissement et, in fine, celui des États-Unis. La puissance du lobby financier a été telle qu’elle a entraîné tout un pays et le monde avec lui dans une économie de la dette qui ne pouvait qu’imploser.

Dans la vision de Mancur Olson, la crise actuelle, conséquence d’une trop grande puissance d’un certain nombre de lobbies, devrait donc être mise à profit pour reconstruire l’économie, définir de nouvelles priorités et bâtir un nouveau modèle de croissance. En s’appuyant sur d’autres forces, d’autres groupes d’intérêt qui deviendront un jour à leur tour trop puissants, et il faudra alors battre à nouveau les cartes. Le programme de Barack Obama, ses premières décisions, ses discours et sa communication épousent cette vision du monde. Réformer le système de santé et étendre la sécurité sociale à la quasi-totalité des Américains (cinquante-deux millions ne sont pas couverts), cela implique de s’attaquer au lobby médical. Il lui faut améliorer le rapport qualité-prix de l’ensemble du système, et donc peser, par exemple, sur les marges des laboratoires.
L’effondrement de l’industrie automobile lui donne l’occasion de restructurer en profondeur, de punir les dirigeants et les actionnaires qui ont failli et n’ont pas préparé les produits du futur. L’intervention directe de l’État aux côtés des syndicats de l’automobile est hautement symbolique. L’argent public doit aider à faire la transition et favoriser la recherche sur les nouveaux modèles. Les États-Unis ont vécu à court terme, trop dépensé pour le présent et pas assez pour le futur4. Barack Obama relance donc les grands travaux d’infrastructures et la recherche-développement. Le lobby militaro-industriel, un morceau autrement plus coriace, est lui aussi l’objet d’une offensive en règle. Avec un argument de poids : la nécessité de faire des coupes claires dans le budget fédéral ; plusieurs programmes sont d’ores et déjà abandonnés.

La crise, sa brutalité, son ampleur sont donc bien mises à profit par Barack Obama et son
équipe pour redéfinir les axes de la future croissance. Lawrence Summers, le chef des conseillers économiques du président, ancien secrétaire d’État au Trésor de Bill Clinton, résumait, en janvier 2009, pour le New York Times, l’action présidentielle en se référant à une histoire qu’aimait à raconter John Kennedy. Au début du xxe siècle, le maréchal Lyautey demande à son jardinier de lui planter un arbre. Ce dernier lui fait remarquer qu’il faudra cinquante ans avant de pouvoir en profiter pleinement. « Cinquante ans ? Réellement ? Alors, vous le plantez ce matin ! » Fin janvier 2009, au lendemain de l’investiture du président Obama, la nouvelle équipe doit effectivement prendre les problèmes à bras-le-corps. Elle doit affronter les lobbies, tous, sauf un, qui esquive : le lobby des lobbies, lui, va réussir à tirer son épingle du jeu. Comment cela a-t-il été possible ?



1 Mancur Olson est décédé en 1998. Sociologue et économiste, Olson est l’auteur de plusieurs ouvrages importants : The Economics of the Wartime Shortage : A History of British Food Supplies in the Napoleonic War and in World Wars I and II, Duke University Press, 1963 ; Logique de l’action collective [Logic of Collective Action], préface de Raymond Boudon, PUF, 1978, paru en 1971 à Harvard University Press. Grandeur et décadence des nations [The Rise and Decline of Nations] paraît à Yale University Press en 1982.


2 En 2009, on compte 35 000 lobbyistes officiellement enregistrés à Washington.


3 La Crise globale, Mille et une nuits, 2008, p. 10 et ss.


4 La bulle économique et financière a, selon Richard Freeman, un économiste de Harvard, quelque chose de commun avec la vieille économie soviétique. La croissance de l’URSS était soutenue par une production industrielle qui, in fine, ne servait pas à grand-chose. La croissance américaine a été artificiellement soutenue par une économie de la dette à base de subprimes, d’obligations collatéralisées et autres produits aussi sophistiqués qu’irréels.







Chapitre 2

La Fed, un État dans l’État

Il y a quasiment un siècle, le 22 novembre 1910, une demi-douzaine de respectables banquiers embarquent, à la gare de New York, dans le wagon privé du sénateur Nelson Aldrich. Destination, le Sud, les côtes de Géorgie, plus précisément une petite île, l’île Jekyll (cela ne s’invente pas !). Ils sont les invités de John Pierpont Morgan pour y chasser le canard. En fait de colverts, les banquiers vont bâtir, le temps d’une semaine, à l’abri des regards et des oreilles, un plan de chasse pour capturer le billet vert, la monnaie des États-Unis. Pendant tout le xixe siècle, un vif débat a opposé ceux qui estimaient que le pouvoir de battre monnaie, d’imprimer les dollars, devait revenir au gouvernement du peuple, et ceux qui souhaitaient au contraire que cette activité relève des banques… privées. Ainsi, pour
financer la guerre de Sécession, Abraham Lincoln s’était-il tourné vers les banques privées qui avaient accepté de lui prêter, mais à la condition que le prêt fût assorti d’un taux d’intérêt d’au moins 24 % ! Coup de sang de Lincoln qui décida d’imprimer directement pour 400 millions de dollars de billets de banque à l’encre verte. De là vient le nom de greenbacks dont on a affublé les dollars. Ce papier-monnaie émis fut utilisé pour payer les soldats, les fonctionnaires, acheter des marchandises… Il n’était pas considéré comme une dette de l’État, ne portait donc pas intérêt et était convertible, comme tous les dollars de l’époque, en argent. La guerre finie, Lincoln fut assassiné. Dans la foulée, le Congrès imposa le plafonnement des émissions de greenbacks. Deux mois après cette décision, le plafond était atteint. Le Trésor cessait de battre monnaie. Les banquiers privés avaient repris la main.

Les dernières décennies du xixe siècle et le début du xxe furent marqués par plusieurs paniques bancaires, liées au manque d’argent des banques privées pour garantir la conversion des dollars qu’elles émettaient elles-mêmes. La plus importante, en octobre 1907, vit la ruée des déposants pour retirer leur argent des guichets. À l’époque, il n’y a pas de Réserve fédérale, le secrétaire d’État au Trésor n’a
aucun pouvoir et le président des États-Unis, Theodore Roosevelt, est à la chasse en Louisiane. John Pierpont Morgan, alors âgé de soixante-dix ans, un des banquiers les plus riches de la place, considéré (officieusement) comme le « payeur en dernier ressort », parvint à éteindre la panique. Il alimenta directement les guichets de sa banque, avec son propre argent, et incita ses confrères à faire de même. En deux semaines, les banquiers réussirent à rétablir la confiance, et le président des États-Unis félicita publiquement le « groupe de businessmen qui a enrayé la crise ». Ce jour-là, John Pierpont Morgan acquit définitivement le statut de parrain non seulement de Wall Street, mais de toute la finance américaine, aux côtés des Rockefeller. Reste que ces paniques à répétition ont relancé le débat sur le pouvoir monétaire.

C’est dans l’île Jekyll, sous l’égide de John Pierpont Morgan, que s’élabore un projet fort habile, car il peut apparaître comme un compromis politique. La banque centrale, rebaptisée Réserve fédérale, ne serait ni publique ni privée, mais plutôt mi-publique, mi-privée. Son président serait nommé par le président des États-Unis. C’est elle qui aurait la responsabilité de la politique monétaire et de la gestion de la monnaie. Il est alors établi
qu’elle devra disposer du monopole d’émission, du droit exclusif d’imprimer son propre argent, les dollars, sous forme de monnaie fiduciaire, les billets, mais aussi de monnaie scripturale (aujourd’hui, ce droit s’étend à la monnaie électronique). Imprimer les dollars ne lui coûte pratiquement rien. Ces dollars, elle va les échanger contre des obligations du Trésor des États-Unis qui portent intérêt, ou les prêter à d’autres États ou établissements financiers, en se faisant, bien sûr, rémunérer.
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